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1.	INTRODUCTION

Le Gouvernement du Sénégal s’est engagé à mettre en œuvre l’ITIE en février 2012, et son adhésion a été acceptée le 17 octobre 2013. Le 25 octobre 2016, le Conseil d’administration a convenu que la Validation du Sénégal à l’aune de la Norme ITIE 2016 commencerait le 1er juillet 2017. 

Comme le prévoit le guide de Validation, le Secrétariat international a réalisé la première phase de la Validation, c’est-à-dire la collecte initiale de données, les consultations avec les parties prenantes et la préparation de son évaluation initiale des progrès accomplis au regard des exigences de l’ITIE. Le cabinet Adam Smith International (ASI) a été nommé Validateur Indépendant pour évaluer le travail réalisé par le Secrétariat conformément au guide de Validation. En tant que Validateur, ASI a pour responsabilité principale d’examiner l’évaluation initiale, de la modifier au besoin, et de fournir une synthèse de son examen indépendant dans un rapport de Validation, pour soumission au Conseil d’administration par le biais du Comité de Validation. 
Ainsi, le projet de rapport de Validation a fait suite à un examen d’assurance qualité de l’évaluation initiale effectuée par le Secrétariat international. Le Validateur a confirmé l’évaluation initiale du Secrétariat, selon laquelle les Exigences 2.6 et 3.2 n’ont pas été entièrement respectées au Sénégal.

Par conséquent, le Groupe Multipartite a consolidé ses commentaires sur le rapport de Validation soumis par le cabinet Adam Smith International (ASI) en sa qualité de Validateur Indépendant. Le Groupe multipartite remercie le Secrétariat international et le Cabinet ASI pour leurs évaluations objectives, et considère que les commentaires suivants contribueront à une meilleure appréciation des efforts et des progrès du Sénégal dans la mise en œuvre de l'ITIE.


2. REMARQUES SUR L’EVALUATION INITIALE DU SECRETARIAT INTERNATIONAL  ET CELLE DU VALIDATEUR INDEPENDANT

Nous constatons que l'évaluation générale du Validateur indépendant est en accord avec les conclusions de l’évaluation initiale. Le Sénégal, hormis les recommandations et mesures correctrices suggérées se rapportant à la participation de l’État et aux valeurs de production, a satisfait aux Exigences de la Norme ITIE.
Cependant, nous demandons par rapport à ces deux Exigences que le niveau de conformité de notre pays soit rehaussé au niveau de « progrès satisfaisants ». 

Notre intime conviction, nous membres du Groupe multipartite, est que le Sénégal a satisfait à toutes les Exigences de la Norme. 

Ainsi, les membres du Comité national ont décidé d’apporter ci-après toutes les clarifications sur les questions évoquées par rapport à la participation de l’Etat (Exigence 2.6) et la valeur des données de production (Exigence 3.2).


3. REPONSES DU COMITE NATIONAL 

3.1 EXIGENCE 2.6 PARTICIPATION DE L’ETAT 
Conformément à l’Exigence 2.6, le Groupe multipartite devra préciser dans les futurs Rapports ITIE les règlements statutaires régissant les relations financières entre la Société des Pétroles du Sénégal (Petrosen), la Société des Mines de Fer du Sénégal Oriental (Miferso) et le gouvernement. Le gouvernement est également encouragé à continuer d’équiper le service des hydrocarbures avec des outils de contrôle pour mieux suivre les plans de travail et les paiements au gouvernement à mesure que ce secteur se développe.


Au Sénégal, les entreprises publiques bénéficiant d’un financement de l’Etat sont définies par la loi n°90-07 du 26 juin 1990 relative à l’organisation et au contrôle des entreprises du secteur public et au contrôle des personnes morales de droit privé bénéficiant du concours financier de la puissance publique (Journal officiel du 7 juillet 1999)[footnoteRef:1]. C’est cette même loi, en son article 6 qui précise que « sont considérées comme sociétés anonymes à participation publique majoritaire, des sociétés dans lesquelles une ou plusieurs personnes publiques possèdent directement ou indirectement au moins 50% du capital social ». Ainsi, une société anonyme « à participation publique majoritaire peut bénéficier (…) d’avantages en nature ou en espèces » provenant de l’Etat (article 47 de la loi n°90-07 du 26 juin 1990). [1:  http://www.courdescomptes.sn/loi-n90-07-du-26-juin-1990-relative-a-lorganisation-et-au-controle-des-entreprises-du-secteur-parapublic-et-au-controle-des-personnes-morales-de-droit-prive-beneficiant-du-concours-financier-d/ ] 


1. PETROSEN est une société anonyme à participation publique majoritaire (détenue à 99% par l’État ; à 1% par la Société Nationale de Recouvrement - SNR), créée en mai 1981[footnoteRef:2]. PETROSEN est régie par des statuts conformes à la législation en vigueur. En outre, PETROSEN fonctionne sur la base des règles de droit privé (droit OHADA commun à dix-sept (17) pays d’Afrique). A cet égard, l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d'intérêt économique donne la possibilité aux sociétés anonymes de conclure des contrats financiers, dénommés « instruments financiers à terme », le cas échéant dans les conditions fixées par l'autorité compétente de chaque État partie[footnoteRef:3] (article 744). L'examen des états financiers de PETROSEN en 2014 ne permet de déceler aucun emprunt, bail ou crédits assimilés. PETROSEN détenait en 2014 des parts dans des sociétés publiques, notamment la Société Africaine de Raffinage –SAR (46%) et la société Senegal POWER (34%) dont le projet n’a pas abouti. Jusqu'en 2014, l’Etat n'a jamais eu à couvrir ou garantir des prêts en faveur de PETROSEN, ni en faveur d’aucune autre entreprise du secteur extractif. De même, PETROSEN n’a accordé aucune garantie, ni prêt aux sociétés opérant dans le secteur extractif. [2:  http://itie.sn/?offshore_dl=2704 (Article 6 des Statuts de PETROSEN-2010)]  [3:  http://www.ohada.com/actes-uniformes/1299/1594/section-1-definition.html ] 


1. La Société des Mines de Fer du Sénégal Oriental (MIFERSO) est chargée de la promotion, du développement et de la valorisation des gisements de fer de la Falémé. Elle est détenue à hauteur de 76% par l’Etat du Sénégal, ce qui fait de MIFERSO une société anonyme à participation publique majoritaire au sens de la loi 90-07, au même titre que PETROSEN. Les statuts de MIFERSO[footnoteRef:4] renforcent la compréhension de l’organisation de la société.       Sur la base des états financiers 2014 de MIFERSO, l’entreprise n’avait aucun prêt, crédit-bail ou crédit assimilé en cours, et le gouvernement n’avait jamais eu à fournir de prêts ou de garanties de prêt à MIFERSO. Par ailleurs, par rapport aux indications du rapport initial de collecte : « Bien que le rapport laisse entendre que le gouvernement a droit à des dividendes de la part de MIFERSO, il explique que cette dernière n’a jamais, à ce jour, versé de dividendes au gouvernement étant donné les difficultés de mise en exploitation des gisements de minerai de fer de Falémé (Rapport ITIE 2014, p. 35) », il est important de noter que MIFERSO n’est pas encore en phase d’exploitation, et par conséquent, aucun dividende n’est généré par ses activités[footnoteRef:5].  [4:  http://itie.sn/?offshore_dl=2696 (Statuts de MIFERSO)]  [5:  http://itie.sn/?offshore_dl=2699 (Etats financiers 2014 de MIFERSO)] 

Le GMP est d’avis que la législation en vigueur clarifie les relations statutaires et financières entre l’Etat et les entreprises d’Etat (MIFERSO et PETROSEN). Par conséquent, le GMP considère que le Sénégal a pleinement satisfait à l’Exigence 2.6 de la Norme ITIE. 


3.2  EXIGENCE 3.2 DONNEES DE PRODUCTION
« Conformément à l’Exigence 3.2, le Groupe multipartite devra divulguer les données de production pour l’exercice fiscal couvert par le Rapport ITIE, y compris les volumes de production totale et la valeur de la production par matière de base et, le cas échéant, par État/région. Ces données pourront comprendre des sources possibles des données de production et les informations sur la manière dont le volume et la valeur déclarés dans les Rapports ITIE ont été calculés». 
Les volumes de production divulgués dans les rapports ITIE proviennent de deux sources :
· Concernant les mines
a) Les sociétés minières procèdent à la déclaration de la redevance minière. Cette déclaration contient la production vendue ainsi que les ventes à l’étranger et au Sénégal, la valeur des ventes, et parfois le stock disponible. A présent, les déclarations de 2018 contiennent systématiquement la production stockée.  
b) L’Administration minière procède à la vérification de la déclaration en identifiant les détails de la production vendue, les frais déductibles, et le calcul de la redevance minière. Cette vérification est sanctionnée par un procès-verbal ou un compte rendu.
c) A l’issue de la vérification, l’Administration des Mines prépare un projet d’arrêté[footnoteRef:6] fixant la taxe ad-valorem due pour la société pour l’exercice concernée. Ce projet renseigne sur les ventes à l’étranger et les ventes au Sénégal en précisant : [6:  http://itie.sn/revenus-du-secteur/ (Exemples d’Arrêtés Redevances : GCO, SSPT, SOCOCIM etc.)] 

· la nature du produit ;
· le tonnage vendu ;
· les recettes (F CFA) ;
· le coût à la tonne (F CFA/T)
· les frais déductibles ;
· la valeur taxable ;
· la taxe ad-valorem (F CFA).

· Concernant les carrières
L’Administration minière dispose au niveau de chaque carrière d’agents appelés « pointeurs ». Ces derniers comptabilisent journalièrement les volumes de matériaux extraits et vendus, et font le rapprochement avec le propriétaire de la carrière dans le cadre de l’exploitation de la carrière privée. 
Sur la base de la production vendue, l’agent calcule la taxe d’extraction telle qu’indiquée dans la loi n°1988-06 DU 26 AOÛT 1988 (DECRET N° 89-907 DU 5 AOÛT 1989)[footnoteRef:7]. En dehors des carrières privées, le recouvrement dans les autres carrières se fait directement en fonction des ventes. [7:  Article 49, Code minier de 1988 http://www.droit-afrique.com/upload/doc/senegal/Senegal-Code-1988-minier_Abroge.pdf ] 

Par ailleurs, les quantités de production par produit de base sont publiées régulièrement par le Ministère des Mines sur son site http://www.dirmingeol.sn/pages_utiles/statistique_miniere.php. 
Enfin, toutes les données brutes de production, notamment celles vendues qui entrent dans le calcul de la taxe ad-valorem, sont classées par région et par projet pour les mines et les carrières privées, ou par personne pour les carrières temporaires et publiques.  
Au regard des informations disponibles, le Comité national considère que le Sénégal a pleinement satisfait à l’Exigence 3.2. 
4. PRECISIONS SUR LES RECOMMANDATIONS DU VALIDATEUR

	Recommandations du Validateur
	Précisions du Comité national

	1. Le Groupe multipartite pourra souhaiter examiner le décret portant création du Groupe multipartite de l’ITIE Sénégal (Décret n° 2013-881), afin de s’assurer que les règles de gouvernance de l’ITIE Sénégal correspondent aux pratiques effectives, particulièrement en ce qui concerne le quorum requis et les suppléants des membres du Groupe multipartite.
	Le GMP institué par le Décret présidentiel 2013-881 du 20 juin 2013 qui précise les règles de délibération par la moitié de ses membres. Le règlement intérieur en son article 11 fixe aussi les règles de délibération. Jusqu’ici, le principe de la suppléance des membres n’est pas encore appliqué. D’ailleurs, lors de la réunion du GMP du 26 janvier 2018, la question a été débattue et la révision du décret a été décidée. Le GMP est du même avis que le validateur. 

	2. Le collège des entreprises pourra souhaiter améliorer, systématiser et formaliser la coordination entre les entreprises participant à la mise en œuvre de l’ITIE, au-delà de celles qui sont directement représentées au Groupe multipartite. Le collège des entreprises est également encouragé à formaliser les procédures de nomination et de remplacement des membres du Groupe multipartite (voir Exigence 1.4). 
	La procédure est tout à fait formelle même si pour le secteur pétrolier, le GMP avait décidé de se baser sur le contexte (1 entreprise en exploitation : Fortesa et 1 entreprise en phase d’exploration avancée : Cairn Energy Senegal). Toutes les nominations sont formalisées et sanctionnées par des courriers signés par les responsables désignés au niveau de chaque collège.

	3. Le Groupe multipartite pourra souhaiter poursuivre ses efforts de renforcement des capacités en direction de la société civile et de la presse, concernant l’utilisation des données ITIE et d’autres aspects tels que l’analyse des contrats. 
	[bookmark: _GoBack]Le Comité national va poursuivre ses efforts de renforcement des capacités à l’endroit de la société civile et de la presse comme l’illustrent les activités prévues dans le Plan de Travail Annuel 201[footnoteRef:8][footnoteRef:9]. [8: ]  [9:  http://itie.sn/wp-content/uploads/2018/01/Plan-de-travail-et-Budget-annuel-Comit%C3%A9-National-2018-v1.1.pdf  (PTA 2018)
] 


	7. Le Groupe multipartite est encouragé à souligner toute infraction non négligeable au cadre légal et réglementaire qui régit les octrois et les transferts de licences, dans l’octroi des licences pour les secteurs pétrolier, gazier et minier durant l’année ou les années considérées. Le gouvernement est encouragé à poursuivre ses efforts pour standardiser les critères techniques et financiers d’octroi des licences. 
	Une étude sur les conditions d’octroi des licences pour les secteurs pétrolier, gazier et minier est en cours de finalisation. En outre, une des recommandations des Rapports ITIE 2015 et 2016 est de mettre sur pied un groupe de travail constitué de la DH, de la DMG et de PETROSEN afin de travailler sur la question. 
D’ailleurs, une réunion a été tenue avec le Ministre du Pétrole dans ce sens. 

	10. Le Groupe multipartite pourra souhaiter piloter le  rapportage sur la propriété réelle dans le prochain Rapport ITIE pour renforcer la sensibilisation à la transparence de la propriété réelle et piloter les définitions et les seuils de la propriété réelle. En particulier, le Groupe multipartite pourra envisager l’application des différents types de contrôle pouvant être exercés sur une entreprise. Par ailleurs, l’ITIE Sénégal pourra souhaiter accroître ses activités de sensibilisation des entreprises aux objectifs visés par la transparence de la propriété réelle, et engager des discussions avec les organismes publics sur la façon de rendre obligatoires de telles divulgations.
	Le GMP a intégré les aspects évoqués dans les Rapports ITIE 2015 et 2016, et va poursuivre cette dynamique dans les futurs Rapports ITIE.

En outre, un atelier de sensibilisation nationale sur la divulgation de la propriété réelle est prévu courant Mars 2018. 

Par ailleurs, le Gouvernement a adopté en conseil des ministres le 03 Janvier 2018, le projet de loi relative à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme[footnoteRef:10] qui est une transcription de la Directive de l’UEMOA ayant le même objet. Le Comité national a adopté les définitions et seuils de participation de la Directive pour les besoins des Rapports ITIE 2015 et 2016.  [10:  https://www.sec.gouv.sn/Conseil-des-Ministres-du-03,2262.html (Projet de loi relative à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme adopté le 03 Janvier 2018 en Conseil des Ministres)] 



	13. Le Groupe multipartite est encouragé à clarifier les différences relevées dans les chiffres des exportations entre les divulgations ITIE des entreprises et les données officielles du gouvernement
	Le Comité national travaille déjà sur la question avec les Douanes et la Direction des Mines et de la Géologie. 

	15. Le Groupe multipartite est encouragé à veiller à ce que les futurs Rapports ITIE fournissent pour tout accord de troc un niveau de détail et de transparence correspondant à la divulgation et à la réconciliation des autres paiements et flux de revenus.

	Le GMP a déjà intégré les aspects ci-contre dans les Rapports ITIE 2014[footnoteRef:11], 2015  et 2016 (page 44).  [11:  http://itie.sn/rapport-2014/ (Détails Paiements au titre de l’accord de troc Etat du Sénégal – Terangagold)] 


	16. Le Groupe multipartite pourra veiller à ce que les futurs Rapports ITIE contiennent des chiffres précis concernant le volume et la valeur des marchandises transportées dans le cadre d’accords de transport selon lesquels le gouvernement perçoit des revenus provenant du transport.
	Le Comité national procède systématiquement dans les Rapports ITIE à la vérification et à la divulgation des paiements effectués au titre du transport des productions.  

	17. Le Groupe multipartite pourra souhaiter progresser dans la mise en œuvre de la déclaration ITIE par projet, avant la date limite, pour tous les Rapports ITIE couvrant des exercices fiscaux se terminant le 31 décembre 2018 ou après cette date, comme convenu par le Conseil d’administration de l’ITIE lors de sa 36e réunion à Bogota. 
	Pas de commentaire. 

	18. L’ITIE Sénégal est encouragée à redoubler d’efforts pour publier des Rapports ITIE plus à jour, de façon à rendre les données plus pertinentes et plus utiles au débat public. 
	Cette recommandation est déjà réalisée, les Rapports ITIE 2015 et 2016 sont accessibles sur le site du Comité national[footnoteRef:12].  [12:  http://itie.sn/rapports-2015-2016/ ] 


	20. Compte tenu de la mise en œuvre des transferts infranationaux prévue à compter de 2017, le Groupe multipartite est encouragé à veiller à ce que les futurs Rapports ITIE fournissent la formule permettant de calculer les transferts à des entités de l’État infranationales, la valeur des transferts selon cette formule, ainsi que tout écart entre les transferts budgétés et exécutés durant l’année ou les années considérées. 
	Un arrêté portant transfert des parts allouées aux collectivités locales a été pris le 20 décembre 2017. (Voir l’arrêté en annexe). 
Le Comité national a également déjà présenté les formules de calcul dans les Rapports ITIE 2015 et 2016.  


	25. Le Groupe multipartite pourra souhaiter formaliser les mécanismes gouvernementaux permettant le suivi des recommandations issues des précédents Rapports ITIE et de la Validation, afin d’assurer la durabilité et l’efficacité continue des canaux de suivi. 

	Le suivi des recommandations bénéficie d’une prise en compte de la part des plus hautes autorités  de l’Etat. D’ailleurs le Chef de l’Etat vient de renouveler son engagement à poursuivre la mise en œuvre des recommandations en ces termes : « Appréciant par ailleurs, l’état de mise en œuvre du processus de l’ITIE, le Chef de l’Etat réaffirme sa volonté d’asseoir la transparence totale dans la gestion de nos ressources naturelles,… Dès lors le Président de la République demande au Gouvernement de mettre en place, un groupe de travail constitué des représentants des ministères et structures de l’Etat pressentis pour la matérialisation des recommandations, afin d’impulser les réformes nécessaires à la transformation qualitative de la gouvernance du secteur. » (Extrait du communiqué du conseil des ministres du 17 Janvier 2018)[footnoteRef:13].  [13:  https://www.sec.gouv.sn/Conseil-des-Ministres-du-17,2265.html ] 

Par ailleurs, le Comité national dispose d’une commission Renforcement de capacités – Suivi des recommandations qui est en charge du Plan de suivi des recommandations. 

	26. Le Groupe multipartite pourra souhaiter entreprendre une évaluation d’impact exhaustive en vue de recenser les effets tangibles de l’ITIE sur les communautés locales et les autres parties prenantes, pour déterminer dans quelle mesure l’ITIE a contribué à améliorer la gestion des finances publiques et la gouvernance des secteurs minier, pétrolier et gazier.
	Le Comité national a déjà inscrit dans ses activités pour 2018 une étude d’impact de la mise en œuvre de l’ITIE au Sénégal.  

























Figure 1 – Évaluation du Comité national

	Exigences ITIE
	NIVEAU DE PROGRÈS
	Commentaires du Comité National

	 
 
 
 
	Aucun
	Insuffisant
	Significatif
	Satisfaisant
	Dépassé
	

	Catégories
	Exigences
	
	
	 
	 
	 
	

	Suivi par le Groupe multipartite
	Engagement de l’État (1.1)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Engagement des entreprises (1.2)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Engagement de la société civile (1.3)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Gouvernance du Groupe multipartite (1.4)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Plan de travail (1.5)
	
	 
	 
	 
	 
	

	Licences et contrats
	Cadre légal (2.1)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Octrois de licences (2.2)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Registre des licences (2.3)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Politique sur la divulgation des contrats (2.4)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Propriété réelle (2.5)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Participation de l’État (2.6)
	
	 
	 
	 
	 
	Voir section 3.1 pour les réponses du GMP

	Suivi de la production
	Données sur la prospection (3.1)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Données de production (3.2)
	
	 
	 
	 
	 
	Voir section 3.2 pour les réponses du GMP

	
	Données d’exportation (3.3)
	
	 
	 
	 
	 
	

	Collecte des revenus
	Exhaustivité (4.1)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Revenus perçus en nature (4.2)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Accords de troc (4.3)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Revenus provenant du transport (4.4)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Transactions liées aux entreprises d’État (4.5)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Paiements directs infranationaux (4.6)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Niveau de désagrégation (4.7)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Ponctualité des données (4.8)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Qualité des données (4.9)
	
	 
	 
	 
	 
	

	Attribution des revenus
	Répartition des revenus (5.1)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Transferts infranationaux (5.2)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Gestion des revenus et des dépenses (5.3)
	
	 
	 
	 
	 
	

	Contribution économique et sociale
	Dépenses sociales obligatoires (6.1)
	
	 
	 
	
	
	

	
	Dépenses quasi fiscales des entreprises d’État (6.2)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Contribution économique (6.3)
	
	 
	 
	 
	 
	

	Résultats et impact
	Débat public (7.1)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Accessibilité des données (7.2)
	
	 
	 
	 
	 
	

	[bookmark: _Hlk501613451]
	Suivi des recommandations (7.3)
	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Résultats et impact de la mise en œuvre (7.4)
	
	 
	 
	 
	 
	




	Légende de la fiche d’évaluation

	
	

	 
	Le pays n’a fait aucun progrès dans la satisfaction de l’Exigence concernée. L’objectif général de cette dernière n’est aucunement rempli.

	 
	Le pays n’a pas fait de progrès suffisants dans la satisfaction de l’Exigence concernée. Des aspects importants de l’Exigence n’ont pas été mis en œuvre et l’objectif général de cette dernière est loin d’être remplie.

	 
	Le pays a fait des progrès dans la satisfaction de l’Exigence concernée. Des aspects importants de l’Exigence ont été mis en œuvre et l’objectif général de cette dernière est remplie.

	 
	Le pays est conforme à l’Exigence ITIE concernée.

	 
	Le pays a été au-delà de l’Exigence concernée.

	 
	L’Exigence est seulement encouragée ou recommandée et ne doit pas être prise en compte dans l’évaluation de la conformité.

	
	Le Groupe multipartite a démontré que cette Exigence n’était pas applicable au pays.





















ANNEXES

· Réponse du Ministre du Pétrole et des Energies sur le Rapport de Validation.

· Arrêté interministériel n°22469 du 20 Juin 2017 portant répartition de la dotation du Fonds de Péréquation et d’Appui aux Collectivités Locales tirée à partir des ressources annuelles provenant des opérations minières au titre des années 2010, 2011, 2012, 2013, 2014 et 2015.  
[image: ]
[image: ] http://itie.sn/?offshore_dl=2727  
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